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Préfaces
Préface de Monsieur le Sénateur Jean-François Rapin
« Les plages vont-elles disparaître ? »
Cette interrogation, empruntée au géographe Roland Paskoff dans son ouvrage devenu une référence, continue d’alimenter ma réflexion chaque fois que les questions littorales sont évoquées. Vingt ans après sa publication, cette question conserve toute son actualité. Mieux encore, elle nous oblige collectivement à regarder la réalité en face.
Le recul du trait de côte n’est plus une hypothèse. Il est désormais une réalité observable sur de nombreux territoires de notre façade maritime, en métropole comme en outre-mer. Chaque tempête, chaque épisode de submersion marine, chaque recul dunaire ou effondrement de falaise nous rappelle que le littoral est un espace vivant, en mouvement permanent. L’érosion d’aujourd’hui constitue souvent les submersions de demain. Elle nous impose d’anticiper plutôt que de subir.
Ajoutons à cela les bouleversements climatiques observés depuis plusieurs années, dont les effets se font particulièrement ressentir sur les espaces littoraux. Nous sommes confrontés à une évolution profonde de nos territoires, qui doivent désormais composer avec des risques accrus, qu’ils proviennent de la mer ou des terres. Cette réalité nous oblige à repenser notre manière d’aménager, de construire et d’habiter le littoral.
Faut-il pour autant considérer que l’avenir de nos territoires côtiers est déjà écrit ? Je ne le crois pas.
Depuis plusieurs années, le terme de résilience s’est imposé dans le débat public. Il est parfois interprété comme l’acceptation d’un recul inéluctable ou d’un abandon progressif de certains territoires. Je m’inscris en faux contre cette vision. La résilience ne veut pas dire résignation mais adaptation.
Adaptation des espaces à vivre. Adaptation des constructions. Adaptation des équipements publics. Adaptation des activités économiques. Adaptation de nos modes de vie. Adaptation, enfin, de nos politiques publiques à une réalité nouvelle que nous ne pouvons plus ignorer.
Cette adaptation ne pourra réussir sans les collectivités territoriales. Les maires et les élus du littoral sont aujourd’hui en première ligne. Ils doivent prendre des décisions complexes dans un contexte d’incertitudes croissantes, tout en disposant de moyens souvent insuffisants au regard des responsabilités qui leur incombent. Ancien président de l’Association nationale des élus du littoral, j’ai eu l’occasion de mesurer combien les phénomènes de submersion marine et de recul du trait de côte préoccupent les élus locaux. Partout sur nos façades maritimes, les mêmes interrogations reviennent : comment protéger les populations, préserver l’activité économique, maintenir l’attractivité de nos communes et préparer l’avenir sans renoncer à ce qui fait l’identité même de ces territoires ? Ces échanges ont renforcé ma conviction qu’aucune solution durable ne pourra être imposée de manière uniforme. Chaque territoire possède ses spécificités, ses contraintes et ses atouts. Les réponses devront donc être différenciées et construites à partir des réalités du terrain.
Au Sénat, j’ai souhaité porter ces préoccupations dans les travaux parlementaires consacrés à la prévention des risques naturels. Je suis particulièrement heureux que la proposition de loi, déposée avec mon collègue Jean-Yves Roux, et visant à soutenir les collectivités territoriales dans la prévention et la gestion des inondations, ait pu aboutir. Fruit d’un travail engagé au travers de notre rapport parlementaire et largement nourri par les retours d’expérience des élus confrontés aux catastrophes récentes, elle répond à une conviction forte : nous devons faire confiance aux territoires et leur donner les moyens d’agir. Simplifier les procédures, faciliter l’intervention des collectivités et renforcer leur capacité d’anticipation constituent des conditions indispensables pour mieux faire face aux risques auxquels nos territoires sont exposés, qu’il s’agisse des inondations, des submersions marines ou du recul du trait de côte.
La question du recul du trait de côte ne saurait être considérée comme la seule affaire des communes littorales. Elle engage la solidarité nationale. Les territoires côtiers constituent un patrimoine commun, un moteur économique majeur, un espace de biodiversité remarquable et un atout stratégique pour notre pays. Leur avenir concerne l’ensemble de la Nation.
C’est dans cette perspective que s’inscrit le présent ouvrage. Les travaux qui y sont réunis apportent un éclairage particulièrement utile sur les enjeux juridiques, institutionnels et opérationnels liés au recul du trait de côte. Ils témoignent également d’une volonté de dépasser le simple constat pour s’intéresser aux solutions susceptibles d’accompagner les collectivités, les acteurs économiques et les populations concernées.
L’intérêt de cet ouvrage réside précisément dans cette approche. Face à un phénomène dont les conséquences se font déjà sentir sur de nombreux territoires, il ne suffit plus d’identifier les difficultés. Il faut également proposer des outils, des méthodes et des pistes d’action permettant d’anticiper les évolutions à venir et de sécuriser les décisions publiques.
Je demeure convaincu que l’avenir du littoral français ne se construira ni dans le déni des réalités ni dans la résignation. Il se construira dans l’anticipation, la responsabilité et le respect des spécificités de chaque territoire.
Par son caractère concret et opérationnel, cet ouvrage contribuera utilement à nourrir la réflexion de l’ensemble des acteurs concernés. Je forme le vœu qu’il puisse accompagner les élus, les praticiens, les services de l’État, les chercheurs et tous ceux qui œuvrent quotidiennement à la préservation et à l’adaptation de nos territoires littoraux.
Jean-François Rapin
Sénateur du Pas-de-Calais 
Président de la Commission des affaires européennes du Sénat
Président du Parlement de la Mer 
Ancien président de l’Association nationale des élus du littoral


Préface de Monsieur le Président Rémi Serais
Le recul du trait de côte s’impose aujourd’hui comme l’un des défis majeurs auxquels sont confrontés nos territoires littoraux sur l’hexagone ou outremarins.
Cet ouvrage revêt une importance particulière qui traite ce sujet complexe avec rigueur et clarté en déclinant une analyse approfondie et rigoureuse agrémentée de schémas, tableaux et illustrations renforçant la compréhension des propos.
Les auteurs vont plus loin qu’un simple constat de la situation en évoquant diverses solutions pour tenter de parer à l’avancée des eaux sur le littoral, qu’elles soient matérielles ou résultant de la reconstitution des zones naturelles quelques fois détruites ou endommagées par des installations côtières initiées par l’homme.
Tous les sujets sont abordés avec précision, notamment les incidences financières, les limites actuelles de couvertures assurantielles, les accompagnements des collectivités publiques ou locales possibles.
Les méthodes d’évaluation dans ces circonstances, ô combien nécessaires aux experts en évaluation immobilière, sont développées et apportent une aide précieuse pour la pratique de l’expertise, qu’elle soit effectuée dans un cadre amiable ou contentieux dans le cadre d’une préemption ou d’une expropriation.
Le bail réel d’adaptation à l’érosion côtière (BRAEC) y est abordé avec précision et peut représenter une solution alternative pour les propriétaires de biens immobiliers concernés par le recul du trait de côte.
Une analyse objective du marché qui met en évidence le déni collectif face à la réalité des effets présents ou à venir du recul du trait de côte y est argumentée par des exemples de mutations ressortant des recherches effectuées sur l’outil DVI (données de valeurs immobilières) de notre Syndicat.
Le Syndicat des experts évaluateurs immobiliers de France (SEEIF) est fier de soutenir cet ouvrage qui constitue une référence pour notre métier et je tiens à saluer la qualité de ce travail qui s’inscrit pleinement dans la démarche d’exigence et de qualité portée par notre profession d’expert évaluateur.
Rémi Serais
Président du Syndicat des experts évaluateurs immobiliers de France (SEEIF)


Préface de Monsieur le Président Denis Pelouse
L’accélération du changement climatique impose aujourd’hui une transformation profonde des pratiques constructives et immobilières.
Parmi ces bouleversements, le recul du trait de côte s’impose comme un déterminant majeur des politiques publiques.
Connaissant les qualités professionnelles des auteurs de cet ouvrage, j’y retrouve une approche pédagogique et rigoureuse (enrichie de schémas et tableaux) qui offre aux praticiens du foncier, de l’immobilier et du juridique, une grille de lecture indispensable pour se positionner dans un secteur en pleine mutation.
Au-delà des solutions concrètes évoquées, je souhaiterais souligner la pertinence des trois points suivants :
	un cadre juridique en pleine ébullition (depuis 2021) : face à l’urgence, un nouvel arsenal réglementaire se met progressivement en place. L’ouvrage y décrypte les nouveaux outils mis à la disposition des communes littorales, notamment le nouveau droit de préemption spécifique et le bail réel d’adaptation à l’érosion côtière (BRAEC), une alternative d’avenir pour les propriétaires concernés ;

	des outils méthodologiques pour les experts : dans un contexte de transition où ces nouveaux dispositifs ne sont pas encore pleinement appliqués, l’ouvrage y développe des méthodes d’évaluation indispensables aux experts en évaluation immobilière, que ce soit dans un cadre amiable ou lors de procédures contentieuses (préemptions, expropriations) ;

	le marché face au déni collectif : enfin, grâce aux données concrètes de l’outil DVI (Données de valeurs immobilières) du SEEIF (Syndicat des experts évaluateurs immobiliers), l’ouvrage livre une analyse objective du marché. Il met en exergue un paradoxe de taille : le déni collectif des acteurs face à l’impact réel, actuel et futur, du recul du trait de côte sur la valeur des biens immobiliers.


Denis Pelouse
Expert en évaluation immobilière
Past Président de la CEIF (Chambre des experts immobiliers de France)
Membre du Syndicat des experts évaluateurs immobiliers de France (SEEIF)
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Je souhaite remercier Maître Romain Thomé pour la confiance qu’il m’a accordée en m’accueillant, dès 2020, dans le cadre d’une thèse CIFRE consacrée aux enjeux juridiques et fonciers du recul du trait de côte. À l’époque, peu nombreux étaient ceux qui considéraient encore cette thématique comme un sujet appelé à occuper une place centrale dans les réflexions relatives à l’aménagement du territoire, à l’action foncière publique ou à l’adaptation des collectivités au changement climatique. Romain Thomé a pourtant eu l’intuition que les transformations du littoral soulèveraient rapidement des questions juridiques inédites auxquelles les acteurs publics seraient confrontés. Cette intuition, qui a conduit à accueillir un doctorant CIFRE sur ces problématiques, s’est parfois construite contre vents et marées, tant le sujet pouvait alors paraître prospectif ou éloigné des préoccupations immédiates des praticiens.
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Je forme le vœu que les réflexions réunies dans cet ouvrage puissent utilement accompagner l’ensemble des acteurs du littoral dans la mise en œuvre des adaptations rendues nécessaires par l’évolution de nos territoires côtiers.
Hugo Vangrevelynghe-Rivet
Docteur en droit public
Qualifié aux fonctions de maître de conférences
Élève-avocat
Adjoint au maire d’Ambleteuse
Partie 1
Notions introductives
Chapitre 1
Introduction à la notion de climat dans les enjeux immobiliers
1.1Le changement climatique et ses conséquences
Depuis le xixe siècle, les activités humaines notamment industrielles rejettent de nombreux gaz à effet de serre (GES) dans l’atmosphère, perturbant les équilibres climatiques à l’échelle planétaire. Ces gaz piègent une partie importante de la chaleur solaire dans l’atmosphère terrestre, réchauffant à terme et de façon durable la surface de la planète.
« Selon la trajectoire actuelle de réchauffement climatique, les températures augmenteront d’ici 2100 en France de 4 °C […] par rapport à l’ère préindustrielle, soit en l’espace de deux siècles seulement »(1).
La température moyenne de la surface terrestre à l’échelle mondiale est à l’heure actuelle d’environ 1,7 °C plus chaude qu’à l’ère préindustrielle. Si la planète Terre a déjà connu de nombreuses variations et cycles climatiques au cours de sa longue histoire, le changement actuel est d’une toute autre ampleur en raison de la rapidité avec laquelle la planète se réchauffe. Pour la première fois, les cycles de réchauffement et de refroidissement ne suivent pas seulement des phénomènes naturels ou géophysiques, mais sont pour l’essentiel le fait de l’activité de l’espèce humaine, comme le confirment les recherches du GIEC(2), dont le sixième rapport de synthèse est sorti en 2023(3).
Le rythme accéléré de ce réchauffement planétaire induit de nombreuses conséquences sur les écosystèmes et les espèces qui y évoluent. Outre l’augmentation généralisée des températures à l’échelle globale, les activités humaines entraînent des conséquences environnementales notables, par la pollution de l’air, de l’eau, des sols ; la déforestation, la désertification et la perte d’écosystèmes essentiels pour l’équilibre terrestre ainsi que la perte de ressources naturelles précieuses ; l’acidification des océans et le rejet de particules microplastiques dans des environnements naturels.
L’une des conséquences les plus sensibles du changement climatique, aussi appelé réchauffement climatique, est la hausse généralisée des températures à l’échelle planétaire. En 2024, celle-ci dépasse le seuil de + 1,5 °C par rapport à l’ère préindustrielle. La température moyenne de 15 °C en fait l’année la plus chaude jamais enregistrée(4). On notera qu’il s’agit aussi, en tout cas pour la France, d’une des années les plus pluvieuses jamais enregistrées(5).
Le changement climatique induit ainsi de nombreuses conséquences à l’échelle planétaire : la hausse des températures (entrainant la fonte de glaciers), l’acidification des océans et l’élévation du niveau de ces derniers, entrainant la perte de terres émergées. Ainsi, depuis l’ère préindustrielle, l’acidification des milieux marins a augmenté de 30 %(6). Par ailleurs, depuis 1900, le niveau moyen des océans a augmenté de 20 centimètres(7).
[image: ]Fig. 1.1 Évolution du niveau moyen des océans entre 1993 et 2020 (source : Ministère de la Transition écologique, Service des données et études statistiques, et Chiffres clés de la mer et du littoral – Édition 2024, mars 2024)

Par ailleurs, les variations climatiques intenses déséquilibrent les microclimats et entraînent de plus en plus d’événements climatiques dits extrêmes (ce que le GIEC nomme les « événements extrêmes composites ») : « fréquence accrue des canicules coïncidant avec des sécheresses à l’échelle mondiale […], conditions météorologiques propices aux incendies dans plusieurs régions de tous les continents habités […] et inondations à certains endroits »(8), sans compter l’intensification des tempêtes, ouragans, l’augmentation de pluies torrentielles ; etc.
La France fait de plus en plus face à des phénomènes de « vagues de chaleur, sécheresses prolongées, inondations, érosion côtière, retrait-gonflement des argiles […] qui fragilisent le patrimoine bâti, la ressource en eau, l’agriculture, les infrastructures de transport ou la santé publique »(9).


1.2Impact du changement climatique sur l’immobilier
Hausse globale des températures, intensification des épisodes de canicule qui deviennent de plus en plus longs et fréquents, sécheresses, ou à l’inverse inondations et hausse de la fréquence et de l’ampleur des tempêtes, etc. : les effets du changement climatique ne sont pas sans conséquences pour l’immobilier français. Selon les régions, les problématiques auxquelles sont confrontées les constructions sont diverses, mais le changement risque d’affecter les populations, et notamment la population française, dans « tous les aspects de leur quotidien : disparition d’habitations et d’infrastructures littorales ou de montagne, baisse des rendements agricoles du fait des sécheresses et de la productivité économique lors des fortes chaleurs, dommages considérables du retrait-gonflement des argiles sur les maisons individuelles, coupures récurrentes de routes, de courant électrique, de services publics, impossibilité d’assurer certains biens, etc. »9.

1.2.1La hausse des températures
En France, le réchauffement climatique se mesure déjà à + 1,7 °C par rapport à l’ère préindustrielle. La Trajectoire de réchauffement de référence pour l’adaptation au changement climatique (TRACC)(10) prévoit une hausse de + 2 °C à l’horizon 2030, de + 2,7 °C à l’horizon 2050 et de + 4 °C à l’horizon 2100. D’après Météo France en décembre 2025, les trois années les plus chaudes en France ont eu lieu après 2020 ; l’année 2025 serait en troisième ou quatrième place (l’année la plus chaude était 2022)(11). La fin du printemps et le début de l’été 2026, marqués par plusieurs canicules successives entre mai et juillet 2026, marquent des vagues de chaleur particulièrement intenses, battant des records de températures dans plusieurs régions.(12)
Avec de tels changements, sont à prévoir des vagues de chaleur plus longues et plus nombreuses, ou encore l’augmentation de nuits dites caniculaires, participant à l’inconfort thermique. Tout le territoire, toutes les constructions ne sont pas logés à la même enseigne. En effet, il est à prévoir que les villes, et a fortiori les grandes métropoles, soient les premières concernées par la hausse des températures, car elles forment des « îlots de chaleur ». En raison de la minéralisation importante des sols, du manque de végétation abondante, elles sont plus susceptibles de conserver la chaleur. Est-ce à dire que dans les prochaines décennies, les villes seront moins attractives que d’autres zones considérées plus fraiches ?
En tout cas, une nouvelle tendance est déjà discernable : le tourisme estival se tourne de plus en plus vers des départements considérés comme frais. Lors de la période 2015-2019, la fréquentation touristique a été quasiment deux fois plus importante dans les départements affichant des températures plus fraîches que leurs homologues touchés par d’importantes vagues de chaleur. Ainsi, la Seine-Maritime, la Manche ont vu leur nombre de touristes augmenter de + 9.6 %, contre + 4,5 % en moyenne dans l’Hérault et le Gard(13). On peut y voir l’effet d’épisodes caniculaires répétés, notamment dans l’Hérault, où les températures ont atteint jusqu’à 46 °C en 2019.


1.2.2La sécheresse et le retrait-gonflement des argiles
On peut également mentionner un autre risque, connexe à l’augmentation globale des températures : la multiplication de phénomènes de sécheresse. Outre les problématiques liées à l’utilisation de l’eau dans les régions en tension, la sécheresse n’est pas sans conséquence sur les bâtiments. C’est ce que les assurances nomment le risque « retrait-gonflement des argiles ». Il s’agit d’un phénomène survenant dans les sols argileux : des tassements et des densités différentielles peuvent fragiliser les fondations de bâtiments. En cas de forte teneur du sol en eau, les sols se dilatent, « gonflent ». Au contraire, en cas de sécheresse, les argiles du sol se rétractent. De tels mouvements affectent les fondations de constructions en causant des tensions qui peuvent entraîner des fissures ou des fragilisations des structures. Cela peut également entrainer des mouvements de terrains dangereux.
Le Commissariat général du développement durable considère en 2026 que 55 % des sols de la France hexagonale sont concernés par le risque RGA, contre seulement 38 % il y a 7 ans.(14) Avec le changement climatique, il est à prévoir que ce risque augmente dans les zones concernées. À l’horizon 2050, les experts envisagent une hausse de plus de 60 % de la sinistralité liée aux sécheresses(15).
Le risque retrait-gonflement des argiles menace aujourd’hui 12 millions de maisons individuelles, mais également des ouvrages d’art et des infrastructures (ferroviaires, centrales nucléaires, etc.). Le CEREMA travaille sur des solutions adaptatives, notamment en R&D : par exemple, une solution de régulation du sol (dite « MACH ») : « un réservoir d’eau qui se remplit et qui, au moment où le sol se rétracte, rejette dans le sol, à grosses gouttelettes, un peu d’humidité pour éviter qu’il ne se rétracte trop »(16). Certains territoires sont évidemment plus vulnérables que d’autres. Le Centre-Val-de-Loire, par exemple, est très vulnérable à ce risque.
Or, le risque n’est pas sans coût, notamment pour les assurances qui, à l’heure actuelle, le prennent en charge. Entre 1989 et 2020, les épisodes de sécheresse ont été responsables de plus de 15 milliards d’euros en dommages matériels. Ce risque est indemnisable au titre des catastrophes naturelles (la prime CatNat), c’est-à-dire du fonds Barnier.


1.2.3Les inondations
Le risque inondation est l’un des premiers postes d’indemnisation au titre du régime des Catastrophes Naturelles(17). Pas moins de 21,6 milliards d’euros ont été dépensés dans ce seul risque entre 1982 et 2020.
Deux grands types de risques d’inondation peuvent toucher les territoires français : les crues torrentielles (des crues rapides dues à de très abondantes précipitations) ou les crues lentes de plaine (dues à la montée progressive du niveau de cours d’eau de plaine à la suite de pluies durables).
Actuellement, on considère qu’environ 10 % des logements français seraient situés en zone inondable(18). Il faut pour le comprendre garder à l’esprit que les inondations concernent les territoires situés à proximité de cours d’eau, mais pas seulement : en effet, certaines canalisations font rejaillir des eaux usées jusque dans des communes a priori éloignées de cours d’eau. Les zones touchées sont donc nombreuses en France, expliquant l’ampleur des dégâts constatés.
À cela s’ajoute le risque de ruissellement. On observe ce phénomène lorsque les pluies n’infiltrent pas suffisamment les sols et causent des écoulements qui peuvent parfois se déverser sur de très grandes distances, sous forme d’écoulement d’eau ou de boue. Ce phénomène est renforcé par l’altération de la qualité des sols qui deviennent de plus en plus imperméables, par la suppression des haies qui opposaient un obstacle végétal à l’écoulement des eaux pluviales. Les sols peinent à absorber les pluies, d’autant plus que les précipitations se font de plus en plus intenses avec le changement climatique.
À l’hiver 2023-2024, la commune de Blendecques (Pas-de-Calais, 62) connaît un épisode marquant d’inondations : une première vague d’inondation en novembre 2023, puis une deuxième en janvier 2024. L’inondation est due à des précipitations exceptionnellement fortes dès octobre 2023, et à la crue du fleuve de l’Aa et de ses affluents. Le niveau du marais attenant a augmenté de 1 mètre, et de nombreuses zones sont inondées, dont 2 600 habitations pour le seul mois de novembre 2023. Les maisons devenues inhabitables sont évacuées. Environ 80 % des bâtiments de la commune ont été impactés. Les dégâts sur les bâtiments, mais aussi sur les voiries, les ponts et autres équipements publics sont estimés à 4 millions d’euros.
Dans les décennies à venir, ce type d’épisode est amené à devenir de plus en plus fréquent. D’ici une trentaine d’années, les dommages liés aux inondations devraient augmenter de 110 %(19).


1.2.4Les incendies
L’augmentation des températures et des épisodes de sécheresse augmente du même coup le risque d’incendies importants, notamment des feux de forêt. Les dégâts causés aux bâtis peuvent s’avérer dévastateurs, surtout pour les communes situées à proximité de forêts. L’année 2022 est particulièrement destructrice : 60 000 hectares du territoire français ont brûlé, dont la moitié en Gironde. Deux incendies simultanés ont eu cours au mois de juillet 2022, considérés comme les plus importants de l’histoire du département girondin. Pas moins de 30 000 hectares brûlés, 50 000 évacuations préventives : tel a été le bilan du mois de juillet 2022(20). Les feux ont été remarquables par leur intensité et la vitesse de leur propagation.
La gravité des incendies s’explique par le contexte météorologique de l’été 2022 ; Météo France indique en décembre 2025 que l’année 2022 a été la plus chaude jamais enregistrée en France et dans une partie de l’Europe(21).
La hausse des températures et l’extrême sécheresse auxquels étaient soumis les sols girondins ont grandement favorisé le développement des incendies et leur prolifération.
[image: ]Fig. 1.2 Températures des 10 années les plus chaudes en France depuis 1900 (source : Météo France, « Bilan climatique de l’été 2025, 1er juin-31 août 2025 »)

Un regard dans le reste du monde suffit à nous convaincre de l’ampleur de ce type d’événements climatiques extrêmes : les feux de brousse intenses en 2019-2020, les mégafeux au Brésil en 2020, et plus récemment encore les incendies en Californie à l’été 2024. Partout dans le monde, la sécheresse et la hausse des températures font des ravages.


1.2.5La multiplication d’événements climatiques destructeurs
Outre les risques les plus documentés et identifiables qui font l’objet d’un chiffrage assez précis pour les assurances, d’autres aléas naturels risquent d’être amplifiés avec le dérèglement climatique : la survenue de plus nombreux et plus intenses événements météo-climatiques destructeurs, comme des tempêtes importantes, de fortes intempéries, et pouvant provoquer des dégâts liés à la foudre, à la grêle ou encore au vent.
Ces risques sont souvent plus difficilement observables et chiffrables en termes de dégâts et de coût assurantiel, mais ils pèsent également sur l’immobilier français. Ils sont pris en charge par les assurances, mais ne relèvent pas de la prime assurantielle « CatNat » et du fonds Barnier.



1.3Un coût assurantiel important
1.3.1Impact du changement climatique sur les assurances
À l’heure actuelle, les assurances absorbent une grande partie des pertes et dommages causés par les catastrophes naturelles et les risques liés au changement climatique. Or, on l’a vu, ces dommages vont, très probablement, augmenter dramatiquement dans les prochaines décennies, voire dans les prochaines années.
Les assurances ont déjà vu leurs dépenses augmenter ces dernières années, avec la multiplication de phénomènes climatiques intenses. Pour le seul mois de juin 2022, qui a vu d’importantes intempéries, les dégâts causés par celles-ci s’élèvent à 1 milliard d’euros(22). Pour l’année 2022, on compte près de 10,5 milliards d’euros de dépenses par les assureurs. En 2021, les sinistres climatiques en France ont coûté 6,5 milliards d’euros aux compagnies d’assurance ; et la Caisse centrale de réassurance (CCR) prévoit une hausse de ces dépenses de 40 %(23).
L’année 2023 est devenue la troisième année la plus coûteuse pour les assurances, avec 6,5 milliards d’euros d’indemnisation(24). Le montant des sinistres pourrait d’ailleurs quasiment doubler entre 2020 et 2050 par rapport à la période 1989-2019, passant ainsi de 73,4 milliards d’euros à 143 milliards (représentant une hausse de 93 % en euros constants). France Assureur précise que « sur la période 2020-2023, le coût des sinistres climatiques pour les assureurs est déjà supérieur de 18 % à nos projections établies en 2021 à l’horizon 2050 »(25).
Tab. 1.1 Coûts cumulés passés et futurs (projetés) des aléas naturels en France
	Période 1989-2019
	Période 2020-2050 (projection)

	74,1 milliards d’euros
	143 milliards d’euros

	Source : France Assureurs, Rapport Impact du changement climatique sur l’assurance à l’horizon 2050, 2022.



[image: ]Fig. 1.3 Coût des sinistres climatiques pour les assureurs entre 1999 et 2023 (source : Caisse des dépôts, Éclairage, « Le secteur de l’assurance face au défi climatique et à la hausse des coûts des sinistres », 5 novembre 2024. Données France Assureurs – Les Échos)

Ainsi, dans certains territoires sensibles aux risques de catastrophe naturelle, les coûts des assurances se sont déjà envolés. À Blendecques (département du Pas-de-Calais, dans les Hauts-de-France), les cotisations annuelles d’assurance de 2025 (un an après les épisodes extrêmes d’inondation de l’hiver 2023-2024) ont été multipliées par trois(26), passant de 47 000 € en moyenne à 142 000 €. Certaines personnes se sont même vu refuser la couverture d’une assurance dans un premier temps, avant que les compagnies d’assurance ne reviennent sur leur décision. La ville elle-même se voit fixer une franchise de 500 000 €, une nouveauté difficile à accepter pour la commune, qui se voit imposer une sorte de double peine.
Autre exemple : la commune de Breil-sur-Roya, située dans les Alpes Maritimes et durement impactée par la tempête Alex de 2020, s’est ainsi vue privée d’assurance. Son maire, souhaitant dénoncer par l’absurde la situation, a pris un arrêté « interdisant les catastrophes naturelles »(27).


1.3.2Les catastrophes naturelles et le régime « Catnat » ou fonds Barnier
1.3.2.1Définition et champ d’application du fonds Barnier
Le fonds Barnier, ou Fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) a été créé par la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement. Son objectif initial était de répondre à la nécessité d’indemniser les sinistrés de catastrophes naturelles majeures.
Le Fonds était donc destiné à financer les indemnités d’expropriation de biens exposés à des risques naturels majeurs. Depuis sa conception, son champ d’action et ses objectifs se sont élargis : outre son rôle d’indemnisation a posteriori, il est également utilisé pour financer une politique de prévention des risques naturels, permettant d’adapter les territoires aux risques et de protéger les personnes et les biens face aux aléas.
À l’heure actuelle, le fonds Barnier et son régime de solidarité nationale face aux catastrophes naturelles sont relativement uniques en Europe.

Quels sont les risques éligibles au fonds Barnier ?
Seuls des risques considérés comme des « catastrophes naturelles » sont indemnisables au titre du fonds Barnier : la notion d’imprévisibilité est primordiale(28). On considère donc des événements brutaux, dangereux et imprévisibles, à savoir :
	les mouvements et affaissements de terrain, séismes ;

	les avalanches ;

	les crues torrentielles et inondations ;

	la submersion marine.


Les biens sinistrés doivent être couverts par une assurance habitation pour se réclamer du fonds Barnier à titre indemnitaire. D’ailleurs, le Fonds est abondé par une prime assurantielle payée automatiquement par les propriétaires se dotant d’une assurance dommages habitations, ou d’une assurance automobile. Cette prime est appelée « Catastrophes naturelles » (CatNat). Sur cette prime, l’État prélève chaque année un pourcentage qui alimente le fonds Barnier. Le Fonds est donc financé par les particuliers assurés, selon un mode de solidarité assurantielle nationale.
Outre l’indemnisation des propriétaires expropriés pour leur sécurité lorsqu’un risque est avéré et imminent (fonction originelle du Fonds), le fonds Barnier permet aux collectivités territoriales, aux entreprises et aux particuliers de financer des travaux pour réduire la vulnérabilité de leur(s) bien(s) aux risques identifiés.
Il intervient dans plusieurs champs d’action pour protéger, adapter, aménager et indemniser. Les bénéficiaires peuvent être à la fois des personnes morales de droit public (collectivités), l’État, les particuliers et les entreprises. Il prend ainsi en charge :
	les expropriations et les acquisitions de biens soumis à un danger fort, pour relocalisation ;

	les évacuations et relogements temporaires des individus touchés ;

	l’élaboration des PPRN et l’information préventive ;

	la mise en œuvre des mesures prévues par les PPRN ;

	la mise en œuvre des mesures prévues par les PAPI(29) ;

	etc.





1.3.2.2L’augmentation des surprimes CatNat
En raison de la multiplication des événements relevant du régime CatNat et de l’augmentation importante des dépenses du fonds Barnier ces dernières années, celui-ci peine à absorber l’ampleur des coûts des dommages liés aux catastrophes naturelles et à la mise en place de stratégies d’adaptation sur le territoire. En 2018, les dépenses du fonds Barnier atteignaient plus de 174 millions d’euros(30).
Progressivement, pour faire face à cette croissance des dépenses du Fonds, a été décidée une augmentation de la surprime CatNat, la faisant passer de 2 % à 12 %(31).
Cette augmentation n’est pas vue d’un très bon œil par tous les concernés : elle suscite un sentiment d’iniquité chez certains, qui considèrent que certaines localités ou résidents peuvent bénéficier de l’augmentation du régime CatNat, tandis que d’autres seraient payeurs sans en bénéficier.
Or, on notera que de 2018 à 2020, les recettes du fonds Barnier étaient plafonnées à quelque 130 millions d’euros par an, ce qui le privait de plus de 70 millions d’euros, qui était redirigés vers le budget de l’État(32).
En 2020, les choses changent : géré par la Caisse centrale de réassurance (CCR) jusqu’en décembre 2020, le fonds Barnier est ensuite intégré directement dans le Budget général de l’État. De plus, le Fonds est déplafonné en 2020 également, lui permettant de récupérer des fonds pour atteindre les 205 millions d’euros(33).
En octobre 2024, Michel Barnier, alors Premier ministre, annonce que 2025 verra le fonds Barnier augmenter de 75 millions d’euros, pour atteindre un budget de 300 millions d’euros annuels. Pour financer ce budget, le gouvernement a décidé que la surprime CatNat serait augmentée de 12 % à 20 % pour les contrats d’assurance dommages habitations, et de 6 % à 9 % pour les garanties vol et incendies des contrats automobiles. L’augmentation a pris effet au 1er janvier 2025(34).




1.4Les conséquences du climat sur les valeurs immobilières
Les risques climatiques peuvent affecter le prix des biens immobiliers, notamment des logements : cela n’a toutefois rien de systématique ; cela peut dépendre de multiples facteurs :
	la connaissance préalable et documentée du risque. Plusieurs tendances ressortent :


	lorsque les risques sont documentés, par exemple via des documents comme des Plan de prévention des risques naturels (PPRN) ou de Prévention des risques d’inondation (PPRI), on constate une frilosité des

	

	
	
	



1.5L’immobilier dans la lutte contre le changement climatique
1.5.1Les notions d’atténuation et d’adaptation au changement climatique
	
	



1.5.2Aménager et adapter le territoire français au changement climatique
	
	

	
	
	
	



1.5.3L’immobilier : un secteur clef dans la lutte contre le dérèglement climatique

1.5.3.1Les critères environnementaux dans le bâti neuf
	
	
	



1.5.3.2Le DPE

Que mesure le DPE ?


L’objectif des DPE


L’impact du DPE sur les valeurs immobilières
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1.5.3.3Une « valeur verte » ?
	
	



1.5.3.4Quels impacts des critères environnementaux et énergétiques sur le marché immobilier français ?
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